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L’affaire Helvet Immo : procès hors norme 
pour le monde bancaire 149j2

Entretien avec Charles CONSTANTIN-VALLET, avocat au barreau de Paris

Propos recueillis par Delphine BAUER

Au début, tout commence de façon assez classique. À l’automne 2011, 
Me Charles Constantin-Vallet est contacté par quelques emprunteurs 
de manière isolée, qui s’estiment avoir été victimes d’un placement fraudu-
leux. Pour l’avocat, il n’y a pas encore d’« affaire Helvet Immo ». Seulement 
des cas malheureux, qui n’auraient pas de lien entre eux… Mais rapidement, 
un collectif d’emprunteurs, le «  Collectif Helvet Immo  », qui a collecté 
de nombreux éléments et une documentation solide sur le prêt en ques-
tion, décide de faire appel à lui. Il prend alors conscience de «  la mesure 
de l’affaire ». Ces derniers se plaignent tous d’avoir subi une désinformation 
délétère d’une filiale de la BNP, la BNP Personal Finance (BNPPF), connue 
en France sous la marque Cetelem. Pour l’avocat, il apparaît qu’il ne s’agit 
pas simplement de manquements de la part des intermédiaires, mais que 
la responsabilité devrait, «  au moins partiellement, être partagée avec 
la BNP. »

Sur le papier, le prêt était présenté comme un prêt classique, au taux stable, 
alors que le risque de change, très grand, avait soigneusement été édulco-
ré… Résultat : 4 500 prêts à risque ont été contractés, dont certains se sont 
révélés catastrophiques, les mensualités des emprunteurs explosant conti-
nuellement… De petits épargnants à terre, coincés dans un prêt dont ils ne 
pouvaient saisir la complexité, face à la toute-puissance d’une banque. Me 
Charles Constantin-Vallet, avocat de plus de 1  140 parties civiles, est bien 
déterminé à faire aboutir les procédures de ses clients. Pour lui, ce procès 
au pénal pourrait marquer une ère nouvelle pour le secteur bancaire. Nous 
l’avons rencontré quelques jours avant l’ouverture du procès pénal, qui se 
tient au 12 au 29 novembre.
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